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Discours de M. Adolphe COLRAT

Haut-Commissaire

de la République en Polynésie française

Remise des insignes de Chevalier
de l’Ordre national de la Légion d’honneur
à

Madame Martine BOISSON
Directrice des établissements pénitentiaires de la Polynésie française

Jeudi 2 décembre 2010 
Je ne parlerai pas de Martine BOISSON – ou du moins pas tout de suite. Elle a voulu elle-même ce soir mettre à l’honneur d’abord ses collaborateurs, l’équipe qu’elle dirige, le personnel administratif, technique et d’insertion et de probation, et toutes celles et tous ceux qui portent l’uniforme des personnels de surveillance.

Ils étaient tous conviés. Un très grand nombre d’entre eux sont présents, à qui je dis toute ma considération et mon estime. Quelques-uns sont absents. Ils assurent la continuité du service public à Nuutania, à Uturoa ou à Taiohae.
Cet uniforme est leur fierté. Il marque leur appartenance à la troisième force de sécurité publique de notre République, aux côtés de la Police et de la Gendarmerie nationales.

Et la mission spécifique qu’ils assurent n’est pas moins nécessaire, n’est pas moins utile, n’est pas moins noble que celle qu’exercent les policiers et les gendarmes. Mais, curieusement, on en parle moins. Et ce métier aurait moins de prestige.

Reconnaissons-le : la prison fait peur, et la prison fait honte. Dans notre perception de l’univers carcéral, entrent une forme de déni de la réalité et le refus tout simplement de voir notre société telle qu’elle est.

Tous, nous rêvons d’un monde sans prison, comme nous rêvons d’un monde qui ne connaîtrait ni la guerre ni la faim – ni bien d’autres calamités.
Or aucune société humaine, nous le savons, ne pourra jamais se passer de dispositifs de sanction, incluant la privation de liberté. Et la réinsertion que nous voulons tous commencera toujours, pour bien des personnes condamnées, en prison.
Mais les personne condamnées restent des hommes et des femmes comme vous et moi, à qui nous devons le respect de leur dignité – pas parce qu’ils le méritent, mais inconditionnellement, parce que précisément ils sont des hommes et des femmes, comme nous.

Une société, dit-on, manifeste son degré de civilisation par l’attention qu’elle porte aux plus fragiles de ses membres. Nous pouvons nous le dire très simplement ce soir : notre petite société polynésienne n’est pas encore tout à fait civilisée.
Nous savons tous qu’il y a, derrière le décor - un beau décor ! - beaucoup de violences, notamment intra-familiales et conjugales, beaucoup d’alcool et de pakalolo, beaucoup de familles logées dans des conditions précaires ou
carrément indignes. Une société qui accepte que des pétitions de riverains suffisent à faire obstacle à la construction de logements aidés ne peut revendiquer les valeurs polynésiennes d’accueil et de solidarité.
Et puis il y a Nuutania, une honte pour la République et pour la Polynésie, que nous devons assumer solidairement.

Inutile de faire ici l’historique des responsabilités. Chacun y a eu sa part.

Mais Nuutania n’est pas seulement une honte. Elle est, paradoxalement peut-être, un lieu extraordinaire d’humanité. Tous ceux qui y vivent, y travaillent ou y servent bénévolement sont les artisans de ce miracle quotidien.

Faut-il pour autant ne rien faire ? Continuer indéfiniment comme avant ? Attendre une catastrophe ? Ou encore nous contenter de réponses à l’emporte-pièce : renvoyer les détenus chez eux, dans les îles. Mais où est cet ailleurs imaginaire – si ce n’est, évidemment, bien loin de chez nous, hors de notre vue ? 
Des propos hideux ont assimilé centre de détention et centre d’enfouissement technique. Mais j’arrête là ma cruauté. Le projet de construction d’un centre moderne de détention est un très beau projet, qui mérite –et attend- le soutien chaleureux de tous, à commencer par nos élus, nos responsables            socio-professionnels, le monde judiciaire, les Eglises, les médias. Prenez ce projet sous n’importe quel angle : il constitue à tous points de vue une chance extraordinaire.
Je n’ai pas parlé encore de Martine BOISSON, et je n’ai parlé que d’elle, c’est-à-dire de l’action collective dans laquelle elle s’inscrit, et pour laquelle elle fait tant, pour laquelle elle donne tant. Bien sûr elle n’a pas toutes les qualités, pas plus qu’aucun d’entre nous. Mais celles que je lui connais depuis deux ans et demi sont exceptionnelles. On ne tarde
d’ailleurs pas à les découvrir, tant elle se donne sans détour, avec spontanéité, simplicité, franchise et gaieté.

Il y a de l’autorité naturelle chez elle, une grande rigueur, et un sens particulièrement développé du travail en équipe.

Martine BOISSON, incontestablement, a de l’ambition. Elle se fait une haute idée de la mission qui lui est confiée. Elle agit avec droiture, conviction, énergie. Elle ne manque pas de finesse ni de tact. Elle incarne d’une façon très convaincante, contagieuse même, les valeurs du service public, et le souci constant de l’intérêt général.

Martine BOISSON, je le constate, rend ses collaborateurs fiers de ce qu’ils peuvent faire ensemble, sous sa conduite. Ils la respectent, ils l’estiment, et ils la suivent.

Je vous laisserai, chère Martine, évoquer votre parcours personnel et professionnel. Mais je veux souligner que votre séjour en Polynésie vous aura marquée profondément et durablement.
Je sais à quel point vous mesurez ce que les Polynésiens vous ont déjà donné. Je sais que dans les responsabilités qui vous seront confiées demain vous n’oublierez pas tout ce que vous avez vécu et appris ici.

Vous savez, vous, l’estime que je vous porte, et la confiance que vous méritez. Ces sentiments, je ne suis évidemment pas le seul à les éprouver. L’autorité judiciaire, je le sais, les partage pleinement. Et je suis particulièrement heureux de la présence ce soir à mes côtés de
M. Laurent RIDEL directeur interrégional de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer, représentant du directeur de l’administration pénitentiaire.

Une distinction honorifique, c’est à la fois minuscule et essentiel. La République s’honore elle-même, chère Martine, en vous accueillant dans le premier de nos Ordres nationaux. Et le suffrage populaire a immédiatement ratifié le décret du Président de la République.
Oui, nous avons bien fait, chère Martine, de retenir ensemble la date du 2 décembre pour la remise de cette croix !
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